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La séance est ouverte à 10 h 35. 
 
 

Ouverture de la session 
 

 La Présidente (parle en anglais) : Je déclare 
ouverte la session de fond de 2001 de la Commission 
du désarmement des Nations Unies. 

 Je voudrais remercier les membres de la 
Commission de m’avoir élue par acclamation et d’avoir 
manifesté une telle confiance à mon endroit. 

 Au nom des membres de la Commission, 
permettez-moi d’emblée de remercier pour leur bonne 
gestion continue, M. Jin Yongjian, Secrétaire général 
adjoint aux affaires de l’Assemblée générale et aux 
services de conférence, dont le Département assure le 
secrétariat de la Commission du désarmement des 
Nations Unies, ainsi que M. Jayantha Danapala, 
Secrétaire général adjoint aux affaires de désarmement, 
dont le Département fournit un appui fonctionnel aux 
travaux de la Commission. 
 

Adoption de l’ordre du jour  
 

 La Présidente (parle en anglais) : J’appelle 
l’attention de la Commission sur le document 
A/CN.10/L.49 qui est basé sur le document 
A/CN.10/L.48, intitulé « Ordre du jour provisoire ». 
Les membres de la Commission se souviendront que, 
lors de la session d’organisation du 1er décembre 2000, 
la Commission a officiellement adopté l’ordre du jour 

provisoire. En conséquence, à la présente séance, la 
Commission prendra simplement note du document 
A/CN.10/L.49, ainsi que du programme de travail 
provisoire figurant dans le document A/CN.10/2000/ 
CRP.1, qui a également été distribué et examiné lors de 
la session d’organisation. 
 

Élection du Bureau 
 

 La Présidente (parle en anglais) : La 
Commission doit encore élire deux vice-présidents du 
Groupe des États d’Afrique, deux vice-présidents du 
Groupe des États d’Europe occidentale et autres États, 
et un vice-président du Groupe des États d’Europe 
orientale. Je tiens à informer la Commission que 
M. Roberto Lema, un vice-président ressortissant de la 
Bolivie, a quitté le pays. En conséquence, le Groupe 
des États d’Amérique latine et des Caraïbes a proposé 
que Mme Martha Beatriz López de Mitre, Chargée 
d’affaires de la Bolivie, le remplace à la vice-
présidence de la Commission. 

 En ce qui concerne les candidats du Groupe des 
États d’Afrique, j’ai été informée que des consultations 
sont encore en cours et que nous devrions recevoir 
d’ici peu les propositions de candidatures. Je propose 
donc que nous revenions sur cette question à une date 
ultérieure. 

 Je tiens à informer la Commission que le Groupe 
des États d’Europe occidentale et autres États a 
proposé les candidatures de M. Henrik Salander, de la 
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Suède, et de M. Niklas Lindqvist, de la Finlande, et que 
le Groupe des États d’Europe orientale a proposé la 
candidature de M. Yurii Onishchenko, de l’Ukraine, 
comme vice-présidents de la Commission. 

 Puisqu’il n’y a pas d’objection, je considérerai 
que la Commission souhaite élire M. Henrik Salander, 
de la Suède, M. Niklas Lindqvist, de la Finlande, 
M. Yurii Onishchenko, de l’Ukraine, et Mme Martha 
Beatriz López de Mitre à la vice-présidence de la 
Commission. 

 Il en est ainsi décidé. 

 La Présidente (parle en anglais) : Permettez-
moi, au nom de la Commission et des autres membres 
du Bureau, de féliciter chaleureusement les membres 
qui viennent d’être élus et de leur souhaiter tout le 
succès dans l’accomplissement de leurs tâches. Je suis 
convaincue qu’ils apporteront un concours très utile 
aux travaux de la Commission cette année et j’espère 
pouvoir profiter de leur appui et de leurs bons conseils. 
 

Organisation des travaux 
 

 La Présidente (parle en anglais) : Je voudrais 
attirer l’attention de la Commission sur le programme 
général de travail de la présente session. Comme les 
membres s’en souviennent, le document A/CN.10/ 
2001/CRP.1 a été distribué pendant la session 
d’organisation le 1er décembre 2000. Les délégations 
devraient noter que le programme de travail est un 
calendrier indicatif des travaux de la Commission qui 
pourra, le cas échéant, être modifié. Le calendrier, 
distribué également en décembre, ne changera pas. 

 Pour nos délibérations de la deuxième semaine, le 
Bureau examinera un document officieux établissant 
l’ordre des réunions pour les deux Groupes de travail, 
en consultation avec les Présidents des organes 
subsidiaires. Ce document sera publié par le Secrétariat 
en temps utile. 

 En ce qui concerne le temps imparti à chaque 
point de l’ordre du jour, on suivra la règle de la 
répartition équitable entre les différents points, avec les 
ajustements qui s’imposeront le cas échéant. Puisque 
nous en sommes à la deuxième année d’examen de ces 
deux questions de l’ordre du jour, on peut s’attendre à 
ce qu’il faille un même nombre de séances pour les 
deux Groupes de travail. Comme je l’ai déjà signalé, le 
calendrier et le programme de travail hebdomadaires 
tiendront compte de ces considérations, ainsi que des 

besoins particuliers de chaque organe subsidiaire, après 
consultation des présidents des groupes de travail. 

 Comme les membres le verront dans le document 
A/CN.10/2001/CRP.1 qui contient le programme 
général de travail, quatre séances ont été consacrées à 
l’échange de vues général. J’invite les délégations qui 
souhaitent faire une déclaration à s’inscrire le plus tôt 
possible sur la liste des orateurs disponible au 
Secrétariat. La date limite d’inscription est fixée à 
aujourd’hui 18 heures. Puis-je rappeler aux délégations 
qu’en règle générale, 35 exemplaires de chaque 
déclaration doivent être fournis au Secrétariat. 

 Si je n’entends pas d’objection, je considérerai 
que la Commission souhaite procéder ainsi. 

 Il en est ainsi décidé. 

 La Présidente (parle en anglais) : Je voudrais 
faire quelques brèves remarques sur la participation des 
organisations non gouvernementales aux travaux de la 
Commission. Conformément à la pratique des années 
précédentes, les représentants de ces organisations sont 
les bienvenus aux séances plénières et aux séances du 
Comité plénier de la Commission du désarmement, 
auxquelles ils participent à titre d’observateurs. 
 

Déclaration de la Présidente 
 

 La Présidente (parle en anglais) : Je veux croire 
que nous abordons cette session de la Commission du 
désarmement avec une vision nouvelle et un espoir 
renouvelé, ayant dûment réexaminé ce que nous 
pouvons accomplir de façon réaliste sur la base des 
progrès enregistrés l’an dernier. L’an 2000 restera, en 
effet, dans les annales pour les importants événements 
qui ont permis de relancer le dialogue sur le maintien 
de la paix et de la sécurité internationales et de 
renouveler l’engagement collectif en faveur de la non-
prolifération des armes nucléaires et des armes 
classiques, et du désarmement. 

 La sixième Conférence des Parties chargée 
d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires a obtenu un engagement important de la part 
des États dotés de l’arme nucléaire d’éliminer 
totalement, à terme, leurs arsenaux nucléaires. La 
Déclaration adoptée lors du Sommet du Millénaire a 
également appelé énergiquement à l’action concertée 
en vue de l’élimination des armes de destruction 
massive; de la lutte contre le trafic d’armes légères et 
de petit calibre; et de l’élimination du danger des mines 
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terrestres. Le Conseil de sécurité a souligné, au cours 
du Sommet du Millénaire, combien importent, dans 
l’intérêt d’une paix durable, la démobilisation et le 
désarmement dans les zones sortant d’un conflit. 

 Il ne fait pas de doute que par rapport à ce qu’il 
reste à faire, ces signes positifs ne représentent qu’une 
timide ouverture car la non-prolifération nucléaire et le 
désarmement ne sont pas encore universels; nous 
attendons encore l’entrée en vigueur du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires; nous 
devons encore conclure un accord pour engager les 
négociations sur un traité interdisant la production de 
matières fissiles; et il reste encore à instaurer les 
garanties de sécurité et les mesures de confiance qui 
permettront de renforcer le régime de maintien de la 
paix et de la sécurité internationales. 

 Ce qui importe, toutefois, c’est que l’ouverture a 
eu lieu. Nous devons maintenant oeuvrer 
collectivement et avec diligence à transformer les 
bonnes intentions en actes concrets. À cet égard, la 
Commission du désarmement a un rôle essentiel à 
jouer. L’une après l’autre, les résolutions de 
l’Assemblée générale sur le rapport de la Commission 
réaffirment son rôle en tant qu’organe délibérant 
spécialisé du mécanisme multilatéral des Nations Unies 
pour le désarmement, rôle qui permet des délibérations 
approfondies sur des questions précises de 
désarmement, aboutissant à des recommandations 
concrètes sur ces questions. 

 C’est la raison pour laquelle la Commission a un 
rôle exceptionnel à jouer, de par son mandat et ses 
méthodes de travail, en tant qu’organe universel unique 
de délibération, de négociation et de concertation, pour 
le renforcement du cadre de consolidation de la paix et 
de la sécurité internationales. En ne se consacrant qu’à 
trois questions sur une période de trois ans, elle permet 
des échanges plus nourris, un traitement plus exhaustif 
des questions et la prise en compte de toutes les 
positions. Elle laisse le temps voulu pour explorer les 
domaines de convergence et rechercher un consensus 
graduel. Dans le domaine de la paix et de la sécurité 
internationales, où les avantages du dialogue sont 
incommensurables, l’apport de la Commission du 
désarmement ne doit pas être sous-estimé. 

 J’exhorte donc les membres de la Commission à 
tirer le meilleur parti du climat international favorable 
et de la possibilité de progresser qu’offrent les 
modestes acquis de l’année écoulée, et d’utiliser au 

maximum cette instance unique en son genre pour 
promouvoir la concertation et une entente accrue entre 
les États, afin d’enregistrer des progrès significatifs 
dans le programme de désarmement. 

 Je voudrais maintenant faire quelques 
observations générales sur nos travaux durant la 
présente session de fond. Comme les délégations le 
savent, la Commission va poursuivre, conformément à 
la résolution 55/35 C de l’Assemblée générale, son 
examen de deux questions : « Moyens de parvenir au 
désarmement nucléaire » et « Mesures de confiance 
concrètes dans le domaine des armes classiques ». Je 
suis convaincue que les membres de la Commission 
conviendront que ce qu’ont fait les Groupes de travail 
l’an dernier nous permettra de démarrer sur des bases 
solides. 

 Le Groupe de travail I, à qui a été confiée la 
question « Moyens de parvenir au désarmement 
nucléaire » sous la direction du représentant du Ghana, 
M. Osei, a examiné les questions et faits nouveaux 
intéressant le désarmement nucléaire. Sur la base des 
négociations de l’an dernier, les délégations sont 
maintenant saisies du document de travail de la 
présidence, qui énumère et aborde soigneusement les 
questions fondamentales dans le domaine du 
désarmement nucléaire et qui peut être un bon point de 
départ pour la suite des travaux du Groupe. J’espère 
qu’au cours des délibérations des prochaines semaines, 
tous les membres déploieront la créativité et la volonté 
politique nécessaire qui nous permettront d’ici la fin de 
la session de cerner de plus près les points de 
convergence sur cette question. 

 Le Groupe de travail II poursuivra son examen 
des mesures de confiance concrètes dans le domaine 
des armes classiques, sous la présidence de la 
représentante de l’Argentine, Mme Martinic. Les 
délégations devraient avoir reçu un non-document de la 
présidence sur cette question. J’espère que ce 
document sera un bon point de départ pour les 
prochaines discussions et qu’il nous rapprochera d’un 
consensus sur les mesures concrètes de renforcement 
de la confiance et de réduction des tensions régionales 
et internationales. 

 Alors qu’ils entament la difficile tâche qui 
consiste à essayer d’établir un consensus au cours de la 
présente session, je tiens à assurer les Présidents des 
Groupes de travail de l’entière confiance et du plein 
appui de la présidence. 
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Échange de vues général 
 

 La Présidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au Secrétaire général adjoint aux affaires de 
désarmement, qui va engager l’échange de vues 
général. 

 M. Dhanapala (Secrétaire général adjoint aux 
affaires de désarmement) (parle en anglais) : Je suis 
heureux de l’honneur qui m’est donné de m’adresser 
une fois de plus à la Commission, à l’occasion de 
l’ouverture de sa nouvelle session. Je voudrais tout 
d’abord vous féliciter, Madame la Présidente, ainsi que 
votre Bureau, et vous assurer de la pleine coopération 
et de l’appui total du Département des affaires de 
désarmement au cours des importantes délibérations 
qui nous attendent. Permettez-moi de vous féliciter, en 
particulier, d’être la première femme à présider cette 
Commission. Cette distinction suprême marque un 
progrès de plus vers la disparition du fameux plafond 
de verre. 

 Je voudrais tout d’abord rappeler que la 
Commission célèbrera l’an prochain son cinquantième 
anniversaire : elle dépasse donc en âge bien des 
représentants présents dans cette salle. Les conditions 
mondiales présidant à la poursuite des objectifs de 
désarmement ont évolué radicalement depuis le 
4 février 1952, date à laquelle la Commission – qui se 
réunissait alors au Palais de Chaillot à Paris – ouvrait 
sa première session. Ce n’est pas une coïncidence si le 
travail de la Commission a suivi l’évolution de ces 
conditions en fluctuant à son tour entre des périodes de 
productivité et des périodes de recul relatif. 

 L’évaluation de la situation par l’Assemblée 
générale en 1952 était exposée dans le préambule de la 
résolution créant la Commission. En termes clairs et 
sombres, les États Membres constataient 

« avec une vive inquiétude l’absence générale de 
confiance dont souffre le monde et qui suscite le 
fardeau d’armements croissants et la crainte de la 
guerre ». (Résolution 502 (VI), premier alinéa) 

Beaucoup de ces sentiments existent encore 
aujourd’hui, à la lumière des tendances récentes à 
l’augmentation des dépenses militaires, l’augmentation 
du nombre des victimes civiles dans les conflits armés 
et les risques continus de guerres catastrophiques, 
jusque et y compris une guerre nucléaire. 

 Pourtant, la pertinence actuelle de cette résolution 
ancienne va au-delà de son ton. Elle concerne aussi des 

questions de fond. Elle disait que la Commission devait 
se pencher sur « la réglementation, la limitation et la 
réduction équilibrée de toutes les forces armées et de 
tous les armements » ainsi que sur les mesures 
concernant l’élimination de « toutes les principales 
armes pouvant servir d’armes de destruction massive » 
(ibid., quatrième alinéa). 

 La ressemblance étroite entre l’ordre du jour de la 
Commission à l’époque et maintenant est un rappel 
poignant des défis extraordinaires que nous devons 
relever dans ces domaines importants. Le défi du 
désarmement nucléaire est particulièrement exigeant 
parce qu’aussi élevés que sont les coûts sociaux, 
économiques et écologiques de la production d’armes 
nucléaires, ces coûts sont insignifiants comparés à ceux 
qui découleraient d’une guerre nucléaire. Les progrès 
pour atteindre quasiment tous les objectifs de la Charte 
supposent tacitement qu’une telle guerre n’aura pas 
lieu. Les États parties au Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (TNP) ont marqué leur accord, 
l’an dernier, sur le fait que ce défi ne pourra pas être 
relevé par des demi-mesures. Ils ont plutôt conclu que 

« l’élimination totale des armes nucléaires est la 
seule garantie contre l’emploi ou la menace de 
l’emploi des armes nucléaires. » 
(NPT/CONF.2000/28 (Part I), p. 15, par. 2) 

Les États parties ont pris une mesure positive dans 
cette direction en prenant 

« l’engagement sans équivoque ... à parvenir à 
l’élimination complète de leurs armes nucléaires 
et par là même au désarmement nucléaire ». 
(Ibid., p. 14, par. 6) 

 Et pourtant, parce que le TNP n’est pas encore un 
traité universel, il est absolument essentiel que la 
communauté mondiale poursuive ses efforts déterminés 
pour trouver les modalités qui permettront d’arriver au 
désarmement nucléaire dès que possible. La 
Commission a un rôle particulier à jouer à cet égard. 
La Conférence du désarmement – le seul organe 
multilatéral mondial de négociation pour le 
désarmement – est depuis des années incapable 
d’atteindre un consensus sur un programme de travail. 
Pour ce qui est de la Première Commission, elle 
examine près de 50 résolutions chaque année, parmi 
lesquelles le désarmement nucléaire n’est que l’une des 
nombreuses questions qu’elle doit traiter. La 
Commission, cependant, combine sa représentativité 
mondiale avec un mandat qui lui permet de centrer ses 
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délibérations de façon intense sur deux questions 
essentielles liées au désarmement nucléaire et à la 
maîtrise des armements conventionnels. 

 En agissant ainsi, la Commission joue un rôle 
extrêmement important dans le processus lent et 
progressif d’élaboration et de maintien des normes 
mondiales de désarmement. Ce qu’elle a réussi à faire 
au cours de la dernière décennie – en reconnaissant 
qu’elle est un organe exclusivement délibérant – est en 
réalité impressionnant. En 1999, elle a dégagé un 
consensus sur deux ensembles de directives concernant 
la création de zones exemptes d’armes nucléaires et sur 
la maîtrise des armements conventionnels, l’accent 
étant particulièrement mis sur la consolidation de la 
paix après les conflits armés. En 1996, elle est 
parvenue à un accord sur des directives sur les 
transferts internationaux d’armes. En 1993, elle a pu 
s’entendre sur des directives et des recommandations 
concernant les approches régionales du désarmement 
dans le contexte de la sécurité mondiale. Et en 1992, 
elle a émis des directives et des recommandations pour 
l’information objective sur les questions militaires. 

 Il n’est jamais facile de parvenir à un consensus 
mondial sur les questions de désarmement, étant donné 
le caractère délicat de ces questions. Pourtant, parvenir 
cinq fois en 10 ans à un tel consensus est un fait 
impressionnant, quelle que soit la manière dont on le 
définit. Bien que les directives ne soient pas 
juridiquement contraignantes, elles jouent un rôle clef 
pour la mise en place des règles fondamentales 
communes pour la conduite des politiques de sécurité 
nationale dans un environnement mondial de plus en 
plus interdépendant. Ces directives offrent aux citoyens 
individuels – y compris ceux qui travaillent dans des 
corps législatifs, des groupes non gouvernementaux, 
les médias, les universités et les institutions religieuses 
– une référence à l’aulne de laquelle les mesures des 
États peuvent être évaluées. 

 S’il faut reprocher quelque chose à la 
Commission, son soi-disant péché est de ne pas faire 
davantage pour faire connaître ses réalisations afin que 
le monde entier les comprenne et les utilise. Ces 
directives ne sont pas de simples morceaux de 
parchemin, mais des instruments très précieux, source 
d’inspiration pour des initiatives nationales et 
internationales concrètes. Elles méritent d’être lues par 
un public plus vaste. Pour cette raison, je suis heureux 
de signaler que le Département des affaires de 
désarmement a placé sur son site Web les textes 

complets de toutes les directives et recommandations 
que la Commission a approuvées depuis sa remise en 
place après la première session extraordinaire de 
l’Assemblée générale sur le désarmement, tenue en 
1978. 

 Bien que la dernière décennie n’était pas une 
époque de guerre nucléaire, elle était bien une période 
d’effusions de sang dévastatrices, impliquant 
l’utilisation d’une variété toujours croissante 
d’armements conventionnels; une époque marquée 
aussi par l’avènement de ce qu’on a appelé la 
révolution dans les affaires militaires. Selon certaines 
estimations, plus de 5 millions de personnes ont été 
tuées dans des conflits armés durant l’époque qui a 
suivi la guerre froide. Les budgets militaires auraient 
augmenté d’environ 800 milliards de dollars par an, 
soit près de 90 % des niveaux de la guerre froide. Les 
exportations d’armes vers de nombreuses régions 
hautement instables sont aussi en hausse. Nous 
continuons de connaître des problèmes sérieux pour 
faire respecter les embargos sur les armes imposés par 
le Conseil de sécurité, particulièrement en Afrique. Le 
trafic illicite des armes légères et de petit calibre est 
passé d’un problème national et régional à une crise 
aux dimensions vraiment mondiales, qui sera au centre 
d’une importante conférence internationale à l’ONU en 
juillet prochain. 

 Ces dépenses, ces victimes et ce manque de 
respect pour la primauté du droit ont miné la sécurité 
humaine partout. C’est pourquoi il est tout à fait 
opportun que la Commission concentre à nouveau son 
attention sur les mesures de confiance dans le domaine 
des armements conventionnels. Une des mesures 
classiques dans ce domaine concerne l’importance 
d’assurer la transparence quant à la production, au 
stockage et au transfert des armes. Il convient de se 
souvenir que la résolution portant création de la 
Commission a accordé beaucoup de poids à cette 
question en expliquant les principes clefs qui devaient 
guider les travaux de la Commission. En fait, le 
premier de ces principes trouvé dans cette résolution, 
stipulait que 

 « Dans un système de désarmement garanti 
doivent figurer la divulgation et la vérification 
progressives et continues de toutes les forces 
armées ... et de tous les armements, y compris les 
armements atomiques ». [Résolution 502 (VI), 
par. 3 a)] 
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 S’appuyant sur les travaux entamés à l’époque de 
la Société des Nations, l’Organisation des Nations 
Unies a poursuivi et progressivement élargi ses efforts 
pour rassembler des données sur la production et le 
commerce des armes. Le Registre des armes classiques 
des Nations Unies est un des outils par lesquels est 
poursuivi cet objectif, en ce qui concerne les sept 
principales catégories de systèmes d’armements 
conventionnels. Un autre outil est l’instrument 
d’établissement de rapports normalisés sur les dépenses 
militaires. Peut-être une des mesures les plus 
regrettables de réduction de la confiance dans ce 
domaine tient-elle au fait que de nombreux États soit 
n’utilisent pas ces deux outils spécifiques soit ne les 
utilisent pas régulièrement. 

 À la différence des armes de destruction massive 
– qui ont soit été mises hors-la-loi internationalement 
ou qu’il est prévu d’éliminer dans le monde entier – les 
armes classiques ont de nombreuses utilisations 
légitimes, particulièrement en ce qui concerne 
l’application du droit naturel à la légitime défense, 
individuelle ou collective, que l’on trouve dans 
l’Article 51 de la Charte. Ces utilisations légitimes ont 
entraîné la prolifération de grosses industries ayant des 
intérêts dans la production et l’exportation continues de 
ces armes. 

 En outre, de telles armes sont également utilisées 
à diverses fins dans la politique étrangère, y compris 
pour la défense collective de la paix et de la sécurité 
internationales, conformément au Chapitre VII de la 
Charte. En raison de ces facteurs juridiques, 
économiques et politiques le contrôle des armes 
classiques représente effectivement un défi très 
difficile, mais un défi qui mérite que les diplomates et 
les citoyens y consacrent partout des efforts soutenus. 

 Même si bon nombre de ces problèmes se sont 
avérés inextricables, il est crucial que les États 
Membres continuent de chercher à progresser, car ces 
mêmes États Membres ont beaucoup à gagner à faire 
avancer les choses grâce à des mesures de confiance 
efficaces dans le domaine des armes classiques. Les 
réductions opérées dans la production de telles armes 
permettront de dégager des ressources qui pourront être 
utilisées dans d’autres secteurs de la société. Les 
contrôles qui réduisent l’intensité ou la durée des 
conflits armés accroissent les perspectives de 
développement social et économique. Même 
l’environnement peut bénéficier des progrès dans ces 
domaines. Plus les gains sont importants, plus l’appui 

politique en faveur de nouveaux contrôles sera 
important, et ceux-ci seront davantage susceptibles 
d’être adoptés et mis en oeuvre. 

 Le progrès dans le domaine du contrôle des armes 
classiques est donc un objectif tout à fait raisonnable. Il 
suffit de considérer les énormes réductions d’armes 
classiques qui ont suivi le Traité sur les forces armées 
conventionnelles en Europe. Les gouvernements du 
monde entier deviennent de plus en plus ouverts à de 
nouveaux contrôles dans ce domaine. C’est 
particulièrement évident dans les initiatives régionales 
qui sont ressorties ces dernières années de l’Amérique 
latine et de l’Europe, le moratoire de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest, et 
d’autres efforts actuellement en cours dans ces régions 
et ailleurs. L’intérêt croissant à l’égard de la conférence 
sur les armes de petit calibre qui se tiendra en juillet 
prochain incitera peut-être encore davantage la 
Commission à faire des progrès dans ses débats sur les 
armes classiques. L’intérêt que les groupes non 
gouvernementaux ont accordé à cet événement prouve 
également que la société civile est favorable à la 
réalisation de tels progrès dans les mois et les années à 
venir. 

 Au moment où nous entamons nos débats 
aujourd’hui, nous devons non seulement nous rappeler 
mais également élargir le vaste consensus qui s’est 
manifesté dans la Déclaration du Millénaire et à 
d’autres événements l’an dernier, où l’on a fait état de 
la volonté collective des peuples du monde de prendre 
un nouveau départ au cours du nouveau millénaire sur 
les questions du désarmement. Prenons ce nouveau 
départ. Commençons dès aujourd’hui. 

 M. Salander (Suède) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
européenne. Les pays d’Europe centrale et occidentale 
associés à l’Union européenne – la Bulgarie, la 
République tchèque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la 
Slovénie – et les pays associés, Chypre, Malte et la 
Turquie, ainsi que le pays de l’Association européenne 
de libre-échange, membre de l’Espace économique 
européen, l’Islande, souscrivent à cette déclaration. 

 Je voudrais d’emblée vous féliciter 
chaleureusement, Madame la Présidente, de votre 
élection à la présidence de la session de 2001 de la 
Commission du désarmement. Nous sommes 
convaincus que sous votre direction avisée, nous 
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pourrons faire avancer davantage les deux questions 
inscrites à l’ordre du jour afin d’aboutir à une 
conclusion fructueuse l’an prochain. Je voudrais aussi 
remercier le Président sortant des efforts inlassables 
qu’il a déployés pour assurer le succès des travaux de 
la Commission. Permettez-moi également de remercier 
le Secrétaire général adjoint, M. Dhanapala, de sa 
déclaration liminaire fort stimulante. 

 La Commission du désarmement reprend ses 
travaux cette année avec deux questions à son ordre du 
jour, à savoir « Moyens de réaliser le désarmement 
nucléaire » et « Mesures de confiance concrètes dans le 
domaine des armes classiques ». Notre objectif consiste 
à parvenir à un consensus sur les recommandations que 
nous ferons à la cinquante-septième session de 
l’Assemblée générale. Tous les États Membres suivront 
ces recommandations lorsqu’ils élaboreront leur 
politique dans les domaines pertinents. 

 Tout d’abord, je voudrais parler des moyens de 
réaliser le désarmement nucléaire. L’Union européenne 
continue de chercher à consolider, de façon irréversible 
la cessation et le retournement de la course aux 
armements qui a suivi la fin de la guerre froide, à faire 
des progrès concrets vers le désarmement nucléaire et à 
renforcer le régime international de non-prolifération 
des armes nucléaires. 

 Dans ce contexte, le succès de la Conférence 
d’examen de 2000 des Parties au Traité de non-
prolifération des armes nucléaires (TNP) a été une 
réalisation opportune et importante, qui a consolidé les 
principes et objectifs de l’examen de 1995 du TNP et 
de la Conférence de 1995 des Parties au TNP, chargée 
d’examiner le Traité et la question de sa prorogation. 
L’Union européenne a indiqué à plusieurs reprises 
qu’elle était satisfaite de l’adoption du Document final 
de la Conférence d’examen de 2000. Elle l’a 
notamment fait l’an dernier au cours de la session de la 
Première Commission de l’Assemblée générale, qui a 
confirmé les accords figurant dans le Document final, 
et a ainsi fait avancer les travaux. L’Union européenne, 
pour sa part, assumera sa responsabilité en contribuant 
à la mise en oeuvre complète du Document final. 

 L’Union européenne est fermement convaincue 
que les travaux de la Commission du désarmement sur 
les moyens de réaliser le désarmement nucléaire 
devraient effectivement se fonder sur l’accord conclu 
par tous les États parties à la Conférence d’examen du 
TNP. Nous estimons donc qu’il importe que le rapport 

sur les débats de cette année soit aussi conforme que 
possible au libellé du Document final de la Conférence 
d’examen de 2000. L’Union européenne a fait certaines 
propositions à cet égard dans le document de séance 2 
et le document de travail 3, respectivement. 

 Lors de la Conférence de l’an dernier, les 187 
États parties – des États dotés d’armes nucléaires et des 
États non dotés d’armes nucléaires – ont unanimement 
convenu d’un certain nombre de mesures concrètes qui, 
de l’avis de l’Union européenne, constituent un 
ensemble de moyens de réaliser le désarmement 
nucléaire qui se renforcent mutuellement. L’Union 
européenne estime que les principes établis lors de la 
Conférence doivent être respectés et que toutes les 
mesures concrètes convenues par les États parties au 
TNP doivent être pleinement mises en oeuvre. 

 À cet égard, l’Union européenne lance à nouveau 
un appel en faveur de l’entrée en vigueur rapide du 
Traité d’interdiction complète des essais nucléaires; le 
début immédiat des négociations, au sein de la 
Conférence du désarmement en vue d’un traité 
multilatéral, non discriminatoire et internationalement 
et effectivement vérifiable interdisant la production de 
matières fissiles pour la fabrication d’armes et autres 
dispositifs explosifs nucléaires; la création au sein de la 
Conférence du désarmement d’un organe subsidiaire 
approprié chargé du désarmement nucléaire; et, enfin, 
l’entrée en vigueur rapide et la mise en oeuvre 
complète du traité START II, ainsi que la conclusion de 
START III, dès que possible. 

 En ce qui concerne les travaux de la Conférence 
du désarmement, l’Union européenne espère toujours 
que la Conférence pourra bientôt surmonter les 
obstacles qui entravent le démarrage effectif de ses 
travaux et répondre ainsi aux attentes légitimes de la 
communauté internationale. Le succès de cet effort 
exige que l’on tienne compte des préoccupations 
sécuritaires de tous les États. Le lancement immédiat 
des négociations concernant un traité sur l’arrêt des 
transferts de matières fissiles, ainsi que l’examen des 
questions du désarmement nucléaire et de la prévention 
d’une course aux armements dans l’espace intersidéral 
au sein d’organes subsidiaires dont les mandats devront 
être à la fois pragmatiques et substantiels afin d’être 
acceptés par tous, constitueront la base du travail de 
fond de la Conférence du désarmement. 

 Cette année, la Commission du désarmement 
continuera également d’oeuvrer à des mesures de 
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confiance concrètes dans le domaine des armes 
classiques. L’Union européenne espère que la session 
de cette année donnera lieu à des discussions 
fructueuses qui permettront d’aboutir à des 
recommandations concrètes et globales dans ce 
domaine. Les recommandations devraient viser à 
continuer de renforcer la confiance et la sécurité et à 
faire des progrès en matière de désarmement, afin de 
créer un environnement de sécurité commune, de 
mettre en oeuvre et d’exprimer le devoir des États 
Membres de s’abstenir de la menace ou de l’emploi de 
la force dans leurs relations internationales. 

 En conséquence, l’Union européenne appuie et 
encourage les efforts visant à promouvoir les mesures 
de confiance et de sécurité. Nous croyons que la 
Commission du désarmement peut apporter un 
concours utile dans ce domaine en préparant un 
catalogue des mesures de confiance et de sécurité du 
point de vue militaire. Dans ce contexte, l’Union 
européenne se félicite de ce qu’un document sur les 
mesures de confiance ait été présenté par le Président 
du Groupe de travail II, document qui inclut 
notamment des principes ainsi que des mesures 
pratiques. Nous sommes disposés à travailler sur la 
base de ce document et plus tard, afin de l’améliorer, 
nous y reviendrons en faisant des observations et des 
propositions plus spécifiques. 

 Les mesures de confiance et de sécurité sont des 
instruments très utiles de prévention des conflits ainsi 
que de stabilisation et de reconstruction après-conflit. 
La tâche essentielle en matière de contrôle des 
armements dans ces deux situations est de créer un 
processus positif dans le cadre duquel les mesures 
mises en oeuvre peuvent établir un climat de confiance 
et de sécurité grâce à la transparence et à la 
prévisibilité. Cela suppose également que ces mesures 
puissent s’intégrer dans un processus politique plus 
vaste. L’Union européenne prône activement l’adoption 
de mesures de confiance et de sécurité, lesquelles 
peuvent être particulièrement utiles dans des situations 
où il faut créer progressivement un climat de 
confiance. On pourrait institutionnaliser cette 
coopération dans le cadre d’un processus graduel 
d’établissement de mesures de confiance et de sécurité. 

 L’objectif des mesures de confiance et de sécurité 
est de mettre en place de nouveaux modèles 
d’interaction que les parties intéressées jugeront 
bénéfiques, et de faire en sorte qu’il soit difficile de 
revenir en arrière en cas de problèmes. En d’autres 

termes, les mesures de confiance et de sécurité 
devraient pouvoir s’adapter à toutes les situations. En 
période de tension accrue, il est plus important que 
jamais de respecter la transparence et la prévisibilité. À 
cette fin, il faudra notamment mettre en place des 
régimes de vérification qui puissent garantir la fiabilité 
des informations fournies. 

 Il faudrait également songer à l’établissement, sur 
une base volontaire, de mesures de confiance et de 
sécurité régionales, sous-régionales et bilatérales pour 
faire à face à des besoins précis. Ces mesures 
pourraient compléter, et non pas reproduire ou 
remplacer, les mesures de confiance et de sécurité ou 
les accords en matière de contrôle des armements en 
vigueur, et il faudrait qu’elles puissent renforcer la 
sécurité et la stabilité générales conformément aux 
principes de la sécurité indivisible et du droit de 
chaque État de choisir librement ses arrangements en 
matière de sécurité. 

 L’Organisation pour la sécurité et la coopération 
en Europe (OSCE) constitue l’exemple parfait d’une 
zone où les mesures de confiance et de sécurité ont 
favorisé un nouveau modèle d’interaction. Depuis 
l’adoption des premières mesures de confiance et de 
sécurité à la Conférence de Stockholm sur les mesures 
de confiance et de sécurité et sur le désarmement en 
Europe au milieu des années 80, le Traité sur les forces 
armées conventionnelles en Europe et les Documents 
de Vienne qui ont suivi ont permis de créer une 
nouvelle culture militaire d’ouverture et de 
transparence. Ces documents, de même que le Traité 
Ciel ouvert, qui attend encore d’être ratifié par certains 
États signataires, constituent la pierre angulaire des 
mesures de confiance et de sécurité en ce qui concerne 
les armes classiques en Europe et bénéficient de 
l’appui total de l’Union européenne. 

 La création d’un climat de confiance et de 
sécurité devrait s’appuyer non seulement sur des 
mesures, mais aussi sur des principes. Le Code de 
conduite de l’OSCE relatif aux aspects politico-
militaires de la sécurité incluent des normes 
fondamentales pour les États membres de l’Union 
européenne et ceux de l’OSCE. Le Code stipule 
notamment que toutes les forces armées doivent être 
sous un contrôle démocratique et constitutionnel 
effectif et avoir des tâches bien définies. L’Union 
européenne espère que la Commission du désarmement 
avalisera ces principes dans ses recommandations. En 
outre, tous les États participants sont résolus à éduquer 



 

0132685f.doc 9 
 

 A/CN.10/PV.242 

leur personnel militaire dans le domaine du droit 
international humanitaire. 

 Le Code de conduite de l’Union européenne en 
matière d’exportation d’armements de 1998 a introduit 
un nouveau degré de transparence entre les 
gouvernements en matière de transactions d’armes. Le 
Code se fonde sur des critères communs pour ce qui est 
de l’exportation d’armements et établit également un 
mécanisme de consultations et d’échange 
d’informations. 

 Le Document de l’OSCE sur les armes légères et 
de petit calibre adopté en novembre dernier, est un 
exemple de document global dans lequel figurent des 
mesures de transparence importantes, mais il va 
beaucoup plus loin car il demande aux États 
participants d’adopter un certain nombre de normes, de 
principes et de mesures ayant trait à la fabrication, 
l’identification, l’enregistrement, les contrôles et les 
critères en matière d’exportations, la gestion des 
stocks, la réduction des excédents, la destruction, etc. 

 Ce document constitue un apport important à la 
prochaine Conférence des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes légères sous tous ses 
aspects. L’Union européenne est pleinement résolue à 
assurer le succès de la Conférence, et croit que les 
dispositions concernant les mesures de confiance 
devraient figurer dans le programme d’action résultant 
de la Conférence. L’Union européenne estime que ce 
programme d’action devrait comprendre des solutions 
concrètes acceptées par les États Membres ainsi que 
des engagements politiques, des normes et des 
directives qui guideront nos futurs travaux. 

 L’Action conjointe du 17 décembre 1998 relative 
à la contribution de l’Union européenne à la lutte 
contre l’accumulation et la diffusion déstabilisatrices 
des armes légères et de petit calibre englobe des 
mesures de confiance et de sécurité, et dans cet esprit, 
nous apportons une assistance financière et technique 
aux programmes et aux projets portant sur les armes 
légères et de petit calibre, notamment au Cambodge, au 
Mozambique et en Géorgie. 

 L’Union européenne considère que la 
transparence en matière d’armements est essentielle à 
l’établissement d’un climat de confiance et de sécurité. 
Dans ce contexte, le Registre des armes classiques de 
l’Organisation des Nations Unies constitue un 
instrument clef. L’Union européenne est déterminée à 
participer le plus largement possible à la tenue de ce 

Registre et à améliorer l’efficacité avec laquelle ce 
dernier pourrait contribuer aux efforts faits aux niveaux 
régional et sous-régional en vue de créer un climat de 
confiance. 

 L’Union européenne confirme son adhésion aux 
résolutions 54/43 de l’Assemblée générale, intitulée 
« Information objective sur les questions militaires, y 
compris la transparence des dépenses militaires », et 
55/33 G, intitulée « Consolidation de la paix grâce à 
des mesures concrètes de désarmement ». Ces 
résolutions représentent des contributions positives à 
l’amélioration et au développement de mesures de 
confiance. Nous voudrions également rappeler notre 
appui aux directives de mai 1996 de la Commission du 
désarmement sur les transferts d’armements, ainsi 
qu’aux directives adoptées par la Commission en avril 
1999 sur la maîtrise et la limitation des armes 
classiques et le désarmement, l’accent étant mis sur la 
consolidation de la paix. 

 L’Union européenne est déterminée à continuer 
de participer activement à toutes les instances 
appropriées afin d’examiner et d’élaborer des mesures 
concrètes de sécurité et de confiance permettant de 
contribuer au renforcement de la sécurité et de la 
confiance entre tous les États Membres de l’ONU. 
Nous soulignons que nos délibérations doivent aboutir 
à des recommandations concrètes permettant d’orienter 
les États Membres dans la prise de nouvelles mesures. 
Sous votre direction avisée, Madame la Présidente, et 
compte tenu du travail déjà réalisé par les présidents 
des deux groupes de travail, je suis persuadé que nous 
aurons des débats féconds et une session fructueuse de 
la Commission du désarmement. 

 M. Navarrete (Mexique) (parle en espagnol) : 
Ma délégation voudrait tout d’abord vous féliciter 
chaleureusement, Madame la Présidente, à l’occasion 
de votre élection à la présidence de la Commission du 
désarmement. Nous voudrions également vous assurer 
de l’appui indéfectible de la délégation mexicaine dans 
vos efforts pour mener à bien nos travaux. Nous tenons 
également à féliciter les autres membres du Bureau que 
vous présidez, et tout particulièrement la délégation de 
la République islamique d’Iran pour le splendide 
travail réalisé par son Vice-Ministre des affaires 
étrangères, M. Javad Zarif, pendant sa présidence de la 
Commission, en 2000. 

 Ma délégation se félicite de ce que les travaux de 
la Commission, conformément aux accords figurant 
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dans la décision 52/492 de l’Assemblée générale, 
commencent par une session de trois semaines 
consacrée à deux questions de fond. Nous invitons les 
délégations à utiliser au mieux le temps disponible 
dans le cadre de nos débats pour faire des propositions 
et suggestions permettant d’aboutir aux consensus 
nécessaires. 

 De l’avis du Mexique, nous connaissons 
actuellement un climat propice à l’examen des 
questions de désarmement dans les instances 
multilatérales. C’est ce qu’ont montré le succès de la 
sixième Conférence des Parties chargée d’examiner le 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et 
la participation active des États Membres au processus 
préparatoire de la prochaine Conférence des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes légères sous 
tous ses aspects. Dans le même ordre d’idées, des 
propositions intéressantes ont été faites lors de la 
Conférence du désarmement dont nous espérons 
qu’elles nous inciteront à tout faire pour parvenir à un 
accord sur son programme de travail. Nous considérons 
que la Commission du désarmement doit jouer le rôle 
qui lui a été confié, à savoir celui d’un organe de 
délibération chargé, au sein de l’appareil existant, des 
questions de désarmement. 

 Pour la deuxième année consécutive, la 
Commission du désarmement examinera les questions 
relatives aux moyens de parvenir au désarmement 
nucléaire ainsi que les mesures de confiance concrètes 
dans le domaine des armes classiques. 

 En ce qui concerne la première de ces questions, 
nous tenons à exprimer notre reconnaissance à M. Yaw 
Odei Osei, du Ghana, qui, en sa qualité de Président du 
Groupe de travail I, a tenu des consultations officieuses 
avec les délégations sur la teneur possible du document 
qui nous guidera dans nos travaux au cours de la 
présente session. Nous sommes d’accord sur le fait que 
les discussions précédentes sur la structure proposée 
pourront servir de base à la définition des 
recommandations que présentera la Commission sur les 
moyens de parvenir au désarmement nucléaire. 

 Ma délégation considère qu’il est pertinent 
d’adopter une perspective très large pour l’examen de 
cette question. Conjointement aux progrès enregistrés 
au sein des instances multilatérales, il faut également 
tenir compte des initiatives nationales, bilatérales ou 
régionales qui ont influé sur le processus de 
désarmement nucléaire, ainsi que de l’examen des 

principaux obstacles rencontrés sur le plan politique. 
Comme exemple d’initiative unilatérale, nous tenons à 
saluer la ratification, le 27 février 2001, des protocoles 
I et II du Traité de Pelindaba par le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord. L’identification de mesures concrètes pour 
parvenir au désarmement nucléaire n’est pas chose 
facile et elle nécessite la participation de tous les États 
Membres. 

 Des progrès ont été réalisés dans le processus de 
révision du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires, mais il reste encore des tâches en suspens, 
comme l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires et la mise en place, au 
sein de la Conférence du désarmement, de comités ad 
hoc sur le désarmement nucléaire et les matières 
fissiles. 

 Nous espérons que la deuxième Conférence en 
vue de faciliter l’entrée en vigueur du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires, qui se 
tiendra en septembre prochain, sera une nouvelle 
occasion d’inciter les États qui ne l’ont pas encore fait 
à signer et ratifier cet instrument juridique 
international. Le Mexique, à qui a été conféré 
l’honneur de présider cette Conférence, fera tout son 
possible pour que nous puissions atteindre cet objectif.  

 À la présente session de la Commission, la 
délégation mexicaine va contribuer activement aux 
discussions afin que soient reprises dans le document 
du Président les recommandations facilitant la 
définition des moyens de parvenir au désarmement 
nucléaire. 

 S’agissant de la deuxième question de fond de 
l’ordre du jour, nous saluons l’initiative prise par la 
Présidente du Groupe de travail II, Mme Gabriela 
Martinic, de l’Argentine, de nous communiquer son 
document de travail sur les mesures de confiance 
concrètes dans le domaine des armes classiques. Nous 
appuyons la structure de ce document, qui est composé 
de cinq sections principales. À notre avis, il faudra 
rectifier le contenu de certains paragraphes de 
l’introduction ainsi que la liste des mesures concrètes 
pour parvenir au consensus. Nous pensons qu’il 
faudrait accorder la priorité à l’examen du document en 
question avant de passer à la définition des 
recommandations à ce sujet au cours de la session de 
l’an prochain. Ma délégation joindra ses efforts à ceux 
des autres délégations disposées à faire progresser le 
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renforcement de la confiance entre États dans le 
domaine des armes classiques. 

 M. Ling (Bélarus) (parle en russe) : Permettez-
moi de vous féliciter, Madame, pour votre élection à la 
présidence de la Commission du désarmement à sa 
session de fond de 2001. Nous sommes convaincus que 
votre expérience diplomatique aidera la Commission à 
faire que cette session soit fructueuse et couronnée de 
succès. Vous pouvez compter sur la coopération et 
l’appui actifs de notre délégation. Je voudrais 
également féliciter tous les autres membres du Bureau 
pour leur élection à leurs postes. La délégation de 
Bélarus aimerait également remercier le Secrétaire 
général adjoint Jayantha Dhanapala pour sa déclaration 
complète couvrant tous les aspects principaux des 
activités de la Commission. 

 La Commission du désarmement, avec la 
Première Commission et la Conférence du 
désarmement, est appelée à jouer un rôle particulier et 
exceptionnel comme instance permettant de tenir des 
discussions et de prendre des décisions sur les 
problèmes les plus urgents qui se posent à la 
communauté internationale – ceux liés à la promotion 
du désarmement et au maintien de la paix et de la 
sécurité internationales. À sa présente session, la 
Commission du désarmement continuera de débattre 
des problèmes du désarmement nucléaire et des 
mesures de confiance dans le domaine des armes 
classiques. 

 Nous ne partons pas de zéro. Nous avons à notre 
disposition deux documents de travail qui constituent 
une bonne base pour tenir des débats productifs et 
élaborer des propositions et des recommandations 
pertinentes. Le compromis sur les questions du 
désarmement nucléaire atteint à la Conférence 
d’examen 2000 des Parties au Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires fournit une base 
solide pour nos travaux. Le programme adopté par tous 
les États et qui figure dans le Document final de cette 
Conférence donne à la communauté internationale une 
vision claire des mesures qui doivent être prises dans 
un avenir proche. 

 Premièrement, nous pensons que le Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires devrait 
entrer en vigueur dès que possible. La République du 
Bélarus a ratifié ce traité et a déposé son instrument de 
ratification en 2000, réaffirmant ainsi sa politique 
cohérente et fiable en ce qui concerne la réalisation de 

la non-prolifération et du désarmement nucléaires, et le 
maintien de la paix et de la sécurité internationales. 
Notre délégation estime qu’il est particulièrement 
important d’assurer l’universalité de ce traité. Le 
Bélarus croit qu’il est extrêmement important que la 
prochaine conférence prévue en septembre 2001 pour 
faciliter son entrée en vigueur soit couronnée de 
succès. 

 Deuxièmement, le Bélarus, en tant qu’État qui a 
volontairement rejeté la possibilité de continuer à 
posséder des armes nucléaires et qui a, en 1997, achevé 
leur enlèvement de son territoire, est convaincu qu’il 
est nécessaire de fournir des assurances juridiquement 
contraignantes aux États non dotés d’armes nucléaires. 
Le Bélarus appuie les efforts visant à élaborer une 
convention internationale sur les assurances 
juridiquement contraignantes pour les États non dotés 
d’armes nucléaires. En même temps, nous nous 
félicitons des déclarations unilatérales faites par les 
États dotés d’armes nucléaires en ce qui concerne leur 
politique de renoncer à la menace ou l’emploi des 
armes nucléaires contre des États non dotés d’armes 
nucléaires. 

 Le Bélarus continue de respecter entièrement ses 
obligations internationales découlant des accords 
conclus dans le domaine du désarmement nucléaire. En 
particulier, en vertu du Traité sur l’élimination 
des missiles à portée intermédiaire et à plus courte 
portée – le Traité FNI – le Bélarus a éliminé 584 
missiles à portée intermédiaire et à plus courte portée, 
ainsi que leurs rampes de lancement et les installations 
auxiliaires qui y sont liées. L’inspection finale sous les 
auspices du Traité FNI, menée en Bélarus en février 
2001, a confirmé que notre pays respecte strictement 
toutes les conditions et interdictions prévues par le 
Traité. Le Traité a joué un rôle important pour réduire 
la menace militaire et renforcer la stabilité stratégique, 
la paix et la sécurité internationale. 

 La République du Bélarus poursuit des politiques 
responsables dans le domaine du contrôle des 
exportations, et l’admission de notre pays au Groupe 
des fournisseurs nucléaires est la preuve du respect 
total par le Bélarus des normes de contrôle des 
exportations reconnues internationalement. 

 Troisièmement, nous croyons que la préservation 
et le strict respect du Traité sur la défense antimissile 
balistique (Traité ABM) sont les éléments les plus 
importants du maintien de la stabilité stratégique 
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déterminant le processus du désarmement mondial. Le 
déploiement d’un système national antimissile 
balistique en violation du Traité ABM sapera le régime 
existant de non-prolifération nucléaire et touchera de la 
manière la plus négative le système entier de stabilité 
stratégique mondiale dont l’établissement a pris des 
dizaines d’années. La stabilité stratégique est une 
priorité pour tous les États sans exception, et les 
discussions pertinentes devraient être menées sur un 
mode multilatéral et non lié aux blocs, avec la 
participation de tous les États intéressés et dans le 
respect strict de la Charte des Nations Unies. À cet 
égard, les initiatives présentées par la Fédération de 
Russie sur la mise au point d’un système européen 
antimissile balistique non stratégique et d’un système 
mondial de contrôle sur les missiles et les technologies 
des missiles est prometteur et vient à point nommé. 

 Quatrièmement, nous croyons que la Conférence 
du désarmement devrait entamer dès que possible ses 
travaux sur l’interdiction de la production de matières 
fissiles à des fins d’armements. La création la plus 
rapide possible d’un organe subsidiaire à la Conférence 
du désarmement permettra de se concentrer sur 
l’examen de cette question sous tous ses aspects. 

 Cinquièmement, le Bélarus pense que le 
désarmement nucléaire devrait être accompagné de 
mesures pratiques visant à renforcer le régime de non-
prolifération nucléaire, y compris en consolidant les 
zones exemptes d’armes nucléaires existantes et en en 
créant de nouvelles. Le Bélarus continue de croire que 
l’initiative de créer un espace exempt d’armes 
nucléaires en Europe centrale et orientale est 
extrêmement importante pour promouvoir la sécurité et 
la stabilité régionales et mondiales. Nous sommes 
convaincus que le jour viendra où cette initiative 
deviendra une réalité. Le Bélarus est ouvert à 
l’interaction sur cette question avec les États de la 
région et tous les autres États. 

 Le Bélarus est convaincu que des mesures 
pratiques visant à réaliser le désarmement nucléaire – y 
compris, entre autres, la transparence relative aux 
armes nucléaires, l’irréversibilité des mesures dans le 
domaine du désarmement nucléaire, un rôle de moins 
en moins important pour les armes nucléaires dans la 
politique de sécurité et les concepts stratégiques, et une 
approche plus active de l’élimination des arsenaux 
nucléaires – devraient déterminer l’ensemble d’actions 
concertées prises par la communauté internationale 
dans le domaine du désarmement nucléaire. Le danger 

nucléaire devrait être réduit par des mesures de 
désarmement cohérentes et échelonnées, avec comme 
objectif ultime l’élimination finale des armements 
nucléaires. 

 La République du Bélarus poursuit une politique 
responsable et cohérente visant à respecter ses 
obligations internationales, y compris celles découlant 
du Traité sur les forces armées conventionnelles en 
Europe. Ayant éliminé, malgré les difficultés 
économiques et financières, près de 10 % de tout 
l’équipement militaire lourd – détruit conformément 
aux dispositions du Traité – le Bélarus a fait une 
contribution importante au renforcement de la 
confiance et de la coopération régionales et mondiales. 
En 2000, le Bélarus a aussi été le premier État membre 
de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe à ratifier l’accord d’adaptation des forces 
conventionnelles en Europe. 

 Aujourd’hui, avec le risque d’affrontement 
militaire mondial considérablement réduit mais avec 
des conflits armés locaux qui prolifèrent et menacent la 
sécurité régionale et mondiale, l’élaboration de 
mesures de confiance et une coopération plus active 
entre États voisins, les organisations régionales et les 
alliances militaires et politiques deviennent de plus en 
plus importantes. 

 Nous sommes convaincus qu’un mouvement 
progressif allant de mesures et accords simples à des 
mesures et accords plus complexes bilatéraux et 
multilatéraux établira une base solide pour la 
prévention des conflits armés et le renforcement de la 
sécurité nationale et régionale qui, à leur tour, sont des 
éléments inaliénables de l’architecture moderne d’un 
système complet et indivisible de sécurité 
internationale. L’élaboration d’un vaste ensemble de 
mesures de confiance sous les auspices de l’OSCE 
pourrait servir de modèle efficace pour promouvoir 
avec succès l’interaction entre les États ayant des vues 
et des approches divergentes. Notre délégation aimerait 
également souligner l’interrelation entre les approches 
régionales et mondiales à l’égard de l’élaboration de 
mesures de confiance, ainsi que l’importance de mettre 
en oeuvre des obligations politiquement et 
juridiquement contraignantes dans ce domaine. 

 Les mesures de confiance et les régimes de 
contrôle des armes devraient être développés 
davantage, en prenant tout à fait en compte les réalités 
objectives du développement des technologies 
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avancées dans le domaine des armes classiques, 
d’abord et avant tout des armes offensives. À cet égard, 
le Bélarus croit que les mesures de confiance devraient 
aussi couvrir les éléments importants des tactiques et 
des stratégies de guerre modernes que sont les activités 
navales et la composante combats aériens. 

 Nous appuyons le document officieux sur les 
mesures de confiance concrètes dans le domaine des 
armes classiques proposé par le Président du Groupe de 
travail. Ma délégation estime que ce document 
équilibré constitue une base solide pour nos débats, qui 
visent à parvenir à un consensus sur un large éventail 
de mesures de confiance éventuelles et à formuler des 
recommandations précises et concrètes durant la 
présente session. Le Bélarus accorde une importance 
particulière à la formulation de mesures de confiance 
bilatérales, qu’il considère comme une priorité en 
matière de politique étrangère. Nous sommes prêts à 
interagir et à coopérer avec les États voisins afin de 
promouvoir et d’aborder un large éventail de questions 
ayant trait au contrôle des armes, à la transparence 
ainsi qu’au renforcement de la confiance et de la 
sécurité dans la région. J’ai le plaisir d’informer les 
membres que le Bélarus participe avec succès à des 
discussions productives avec ses voisins sur ces 
questions et d’autres. 

 Pour terminer, qu’il me soit permis de dire que 
ma délégation espère que cette session de la 
Commission du désarmement sera couronnée de succès 
et produira beaucoup de résultats. 

 M. Baali (Algérie) : Madame la Présidente, j’ai 
grand plaisir à vous adresser mes félicitations les plus 
chaleureuses pour votre élection bien méritée à la 
présidence de cette importante commission. Mes 
félicitations vont également aux membres du Bureau. 
Je voudrais également saisir cette occasion pour vous 
exprimer tous mes voeux de succès dans la tâche 
difficile qui est la vôtre, et vous assurer de la pleine 
coopération de ma délégation. Je ne saurais, enfin, 
manquer de rendre hommage à votre prédécesseur pour 
les efforts méritoires qu’il a déployés à la tête de cette 
Commission et lui dire toute mon appréciation pour la 
manière avec laquelle il a dirigé les travaux la session 
précédente. 

 La fin de la guerre froide était venue apaiser le 
climat de suspicion et de méfiance qui pesait sur les 
relations internationales, pour laisser place à 
l’optimisme nourri par de nouvelles perspectives de 

détente qui se sont profilées à l’horizon et dont nous 
espérons qu’elles finiront par sceller la fin du recours 
aux doctrines et aux théories révolues de la dissuasion 
nucléaire et de l’équilibre de la terreur, ouvrant la voie 
à une approche stratégique se démarquant sensiblement 
de l’élément militaire comme garant de la sécurité 
nationale des États. Devant cette mutation qualitative 
dans les relations internationales, notre ambition de 
voir notre planète débarrassée à jamais des armes 
nucléaires et de destruction massive ne pouvait donc 
qu’être confortée. 

 De fait, les objectifs du désarmement général et 
complet ont pu, peu à peu, recouvrer la plénitude de 
leur sens et de leur pertinence, leur concrétisation 
devant s’inscrire dans un processus s’appuyant 
fortement sur le respect scrupuleux des principes 
contenus dans le Document final de la première session 
extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au 
désarmement et des priorités qu’elle avait établies, et 
dont le désarmement nucléaire constitue la plus 
pressante. 

 Aujourd’hui plus que jamais, le recours aux 
vertus de la négociation et de la concertation fécondes, 
tant au niveau bilatéral que multilatéral, doit se 
poursuivre en vue de parvenir au désarmement et de 
promouvoir ainsi une ère nouvelle basée sur une 
sécurité collective et universelle qui profite à tous les 
êtres humains. Il importe, en conséquence, de 
s’abstenir de toute initiative ou mesure de nature à 
compromettre le climat de détente, à relancer la course 
aux armements et à ruiner tout ce qui a été 
laborieusement et patiemment réalisé au cours des 
dernières années pour créer un monde plus sûr pour les 
générations futures. 

 Dans cet esprit, la Commission du désarmement, 
dont le bilan encourageant renseigne sur son efficacité, 
constitue le cadre multilatéral idoine pour engager une 
réflexion et proposer des recommandations afin de 
consolider les acquis obtenus et de participer aux 
efforts de la communauté internationale visant à 
relancer le processus de désarmement et à jeter les 
bases d’une nouvelle vision de la paix et de la sécurité 
internationales, résolument tournée vers l’avenir, et 
dont le développement économique et social ferait 
partie intégrante. 

 C’est donc animé d’une volonté sincère de 
parvenir à un désarmement général et complet et 
d’asseoir une sécurité collective authentique que mon 
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pays entend, comme à l’accoutumée, contribuer aux 
travaux de cette Commission qui, avec la coopération 
de tous, pourra, nous l’espérons, aboutir à un accord 
sur les deux points inscrits, pour la deuxième année 
consécutive, à son ordre du jour. 

 Le thème intitulé « Moyens de réaliser le 
désarmement nucléaire » que nous aurons à aborder au 
sein du Groupe de travail I, s’avère être un élément 
capital dans l’architecture de l’édifice du désarmement 
et de la sécurité internationale à la construction duquel 
nous aspirons et nous oeuvrons collectivement. À cet 
égard, le document présenté par le Président du Groupe 
lors de la dernière session constitue une bonne base 
que nous devons enrichir de façon à esquisser 
l’ébauche d’une approche du désarmement nucléaire 
répondant aux voeux de tous. Dans cet esprit, les 
résultats qui ont été enregistrés ces dernières années 
dans le domaine nucléaire nous incitent à déployer 
encore plus d’efforts en vue de parvenir à l’élimination 
définitive et totale de la menace nucléaire. En effet, au-
delà des démarches parcellaires et des approches, 
certainement nécessaires et utiles, de réduction des 
stocks d’armes nucléaires, mais qui demeurent des 
mesures transitoires, le désarmement nucléaire signifie 
fondamentalement que l’on oeuvre résolument tant au 
plan unilatéral que bilatéral et multilatéral à exempter 
totalement notre planète des armes nucléaires. 

 De notre point de vue, la réalisation du 
désarmement nucléaire repose inéluctablement sur la 
rupture définitive avec l’ordre bâti sur la doctrine de la 
dissuasion et de la suprématie militaires et peut être 
activement entreprise à travers la revitalisation de la 
Conférence du désarmement, unique instance de 
négociation multilatérale en matière de désarmement, 
en vue de mette en place un programme de travail lui 
permettant d’engager des négociations pour 
l’élaboration des instruments juridiques contraignants 
liés au désarmement nucléaire, aux garanties de non-
utilisation de l’arme nucléaire, et à la prévention de la 
course aux armements dans l’espace. 

 Dans le même ordre d’idées, la concrétisation de 
l’engagement historique pris par les États nucléaires, 
de manière non équivoque lors de la sixième 
Conférence d’examen du Traité de non-prolifération en 
avril 2000 à New York, à éliminer totalement leurs 
arsenaux nucléaires, l’universalité du TNP, la mise en 
oeuvre de son article VI, ainsi que la cessation de la 
course aux armements nucléaires, se révèlent être des 

moyens tout à fait indiqués en vue de parvenir au 
désarmement nucléaire. 

 Concernant l’examen de la deuxième question 
portant sur les « Mesures de confiance concrètes dans 
le domaine des armes classiques », nous espérons que 
nos travaux aboutiront, lors de cette session, à un 
document qui privilégiera un langage de compromis 
tenant dûment compte des préoccupations légitimes de 
l’ensemble des délégations. 

 Il est opportun de rappeler la position de 
l’Algérie, qui considère que toute démarche dans le 
domaine de l’instauration de la confiance devrait 
revêtir un caractère global, qui consiste à renforcer la 
paix et la sécurité, à favoriser la limitation des 
armements et à contribuer au désarmement aussi bien 
classique que nucléaire. Singulariser les armes 
classiques comme étant le seul domaine sur lequel 
devraient porter les mesures de confiance, procède 
d’une approche partielle qui ne sert pas l’intérêt 
commun. En outre, les mesures de confiance dans le 
domaine des armes classiques devraient, pour être 
complètes et constructives, s’inscrire dans un cadre 
englobant un ensemble d’actions se renforçant 
mutuellement, tant militaires que non militaires. 

 Ainsi, les facteurs politiques et économiques, qui 
pourraient avoir des effets directs sur la sécurité, 
s’avèrent être des éléments indispensables à même de 
donner à la portée de la confiance sa pleine expression, 
car constituant un préalable à l’aboutissement de ce 
processus, censé être graduel et progressif. 

 En effet, les mesures de confiance, dont la finalité 
est de créer les conditions d’une coexistence pacifique 
et d’améliorer les relations internationales fondées sur 
la coopération et la solidarité, se révéleraient 
grandement renforcées par la réaffirmation du respect 
des principes qui sont universellement acceptés et 
reconnus, et tout particulièrement ceux énoncés dans la 
Charte des Nations Unies, à savoir le droit à la légitime 
défense, le non-recours à la force ou à la menace de la 
force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance 
politique des États, la non-ingérence dans les affaires 
intérieures des États, le règlement pacifique des 
différends, l’égalité souveraine des États et le droit des 
peuples à l’autodétermination. Elles le seront 
davantage si elles reposent également sur la volonté et 
l’engagement des États à renoncer à toutes velléités 
hégémoniques, à ne pas recourir aux doctrines 
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militaires de dissuasion et à s’abstenir de se lancer dans 
une course effrénée aux armements conventionnels. 

 Continuer à mettre au point de nouveaux types 
d’armes plus perfectionnées et plus dévastatrices, 
synonyme de production et d’accumulation d’armes, 
n’est pas de nature, bien évidemment, à conforter les 
perspectives de désarmement ni celles tendant à 
instaurer la confiance. Bien plus, cette situation tend 
davantage à favoriser certains États ou groupes d’États 
en ce qu’ils en tireraient profit par rapport à d’autres 
dont la sécurité se trouve, de ce fait, sensiblement 
diminuée, ce qui pourrait naturellement remettre en 
cause toute tentative d’instaurer et d’accroître la 
confiance et annihiler les efforts déployés dans ce 
cadre. 

 Les mesures à caractère économique, qui ont des 
effets directs sur la sécurité et l’établissement d’un 
environnement économique international équitable et 
non marginalisant, sont autant d’éléments qui 
contribuent au renforcement du processus 
d’instauration de la confiance. 

 Quant à l’établissement du Registre des armes 
classiques, nous demeurons convaincus que son 
fonctionnement ne sera pas assuré sans une 
participation universelle et honnête qui toucherait tous 
les aspects liés aux armes et à toutes les catégories 
d’armes. 

 Un traitement équilibré des différents éléments de 
la transparence dans les transferts internationaux 
d’armements ne devrait pas procéder d’une approche 
sélective, et par conséquent discriminatoire, mais 
devrait plutôt viser la mise en place d’un registre 
comme système universel et global, qui exige que 
soient pris en considération des aspects indissociables 
tels que les capacités nationales de productions et les 
achats liés à celles-ci, les stocks d’armes accumulées et 
l’élargissement rapide aux armes de destruction 
massive notamment les armes nucléaires. Le recours et 
la référence à des concepts controversés pourraient 
constituer un obstacle à l’aboutissement de nos 
travaux. 

 Ceci dit, et malgré les quelques difficultés que 
suscite cette question et la difficulté de cerner ses 
contours, ma délégation continuera à suivre avec un 
grand intérêt les travaux de ce groupe et réitère sa 
disponibilité à apporter sa pleine contribution à la 
Présidence pour faire avancer les délibérations aux fins 

de parvenir à un texte équilibré qui rencontre 
l’assentiment général. 

 Avant de terminer, je voudrais dire que, dans cette 
étape cruciale de notre histoire, le multilatéralisme 
avec ce qu’il implique comme participation de tous sur 
un pied d’égalité, constitue un acquis précieux et un 
cadre utile dans notre quête commune d’un 
désarmement général et complet. 

 Au moment où la Conférence du désarmement, 
qui vient juste de clore les travaux de sa première 
partie à Genève, fait face à une situation de blocage qui 
nous préoccupe au plus haut point, je voudrais partager 
avec les membres l’espoir de voir notre Commission 
continuer à servir de cadre d’échanges productifs et 
féconds qu’elle a toujours su être, y compris lorsque les 
relations internationales sont dénuées de sérénité. 

 Mme Rodríguez (Argentine) (parle en 
espagnol) : Madame la Présidente, au nom de la 
délégation argentine, je me joins aux autres délégations 
qui vous ont félicitée à l’occasion de votre élection à la 
présidence. Nous sommes convaincus que votre 
expérience diplomatique nous permettra d’atteindre les 
objectifs recherchés. Je voudrais également féliciter les 
autres membres du Bureau. 

 En premier lieu, je voudrais dire que mon pays 
accorde une grande importance aux délibérations 
actuelles et que nous sommes convaincus qu’à la fin de 
ce débat, nous parviendrons au consensus nécessaire 
pour présenter des recommandations concrètes, aussi 
bien pour ce qui est du désarmement nucléaire que 
pour ce qui est des mesures de confiance dans le 
domaine des armes classiques. L’échange d’idées franc 
et constructif auquel nous procédons ici nous permettra 
certainement d’atteindre ces objectifs. À cet égard, je 
voudrais dire que ma délégation est prête à faire tout ce 
qui sera nécessaire pour atteindre ces objectifs. 

 Malgré les progrès réalisés en matière de 
désarmement nucléaire, grâce aux efforts persistants de 
la communauté internationale, le panorama stratégique 
mondial n’a guère été encourageant ces dernières 
années, et pour ce qui est des risques de prolifération, 
la situation reste préoccupante. Toutefois, la volonté 
exprimée par les États parties au Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires dans le document 
adopté lors de la sixième Conférence chargée de 
l’examen du Traité, tenue en avril et mai 2000, 
confirme l’engagement pris par ces États au titre de 
l’article VI du Traité, et l’accord portant sur une série 
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de mesures pratiques visant à mettre cet article en 
oeuvre, ce qui nous permet d’envisager l’avenir de 
manière un peu plus optimiste. 

 À cet égard, nous pensons que nous ne devrions 
pas perdre l’élan généré depuis la sixième Conférence 
chargée de l’examen du Traité, et nous devrions garder 
présent à l’esprit que la très grande importance de la 
non-prolifération nucléaire pour la paix et la sécurité 
internationales permet de croire qu’il existe une 
obligation morale de parvenir à cette non-prolifération. 

 Je voudrais réitérer que le désarmement complet, 
la non-prolifération et la promotion des utilisations 
pacifiques de l’énergie nucléaire sont des objectifs 
permanents que l’Argentine aimerait voir se réaliser. 

 Notre pays a, dans le domaine nucléaire, une 
tradition et une expérience anciennes, et a également 
fait la preuve de ses capacités en la matière. Faisant 
partie d’une zone exempte d’armes nucléaires, nous 
sommes convaincus des avantages que ces zones 
procurent à leurs États membres. Les risques de 
prolifération accroissent la menace d’un conflit 
nucléaire, et toute mesure pouvant être prise afin 
d’éviter une telle possibilité doit être appuyée 
énergiquement, en particulier en utilisant les 
instruments que nous offrent les garanties nucléaires. 
Mon pays est très actif dans ce domaine aussi bien en 
collaboration avec l’Agence internationale de l’énergie 
atomique que, au niveau régional, dans le cadre des 
travaux de l’Agence brasilo-argentine de comptabilité 
et de contrôle des matières nucléaires et par le contrôle 
des exportations. 

 En fin de compte, nous réaffirmons une fois de 
plus l’engagement de l’Argentine en faveur d’un 
monde plus sûr débarrassé des risques que représentent 
les armes nucléaires. 

 Pour ce qui est des mesures de confiance dans le 
domaine des armes classiques, l’Argentine, 
conjointement avec les pays de la région, et en 
particulier avec ses voisins, le Brésil et le Chili, a 
consacré d’énormes efforts en vue de renforcer, par le 
biais de ces mesures et d’autres, des rapports d’amitié 
et de confiance intenses et productifs. 

 Cela participe d’un changement dans la 
conception de la sécurité internationale, qui s’est fait 
jour quand nos pays ont retrouvé leurs institutions 
démocratiques. Ainsi, par sécurité nous entendons ce 
qui permet la consolidation des valeurs essentielles, 

comme la démocratie représentative, le respect des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, et 
l’état de droit. Ce changement de conception, ajouté 
aux processus d’intégration aux niveaux régional et 
sous-régional, a changé le critère de sécurité et la façon 
d’appréhender le voisin, qui n’est plus perçu comme un 
concurrent ou un ennemi mais comme un partenaire. 
Sur cette base, la sécurité du continent ne repose plus 
sur un système de relations militaires, mais sur des 
relations de coopération, de transparence, de confiance 
mutuelle et de défense des valeurs communes. 

 En matière de sécurité, nous accordons la priorité 
aux excellentes relations d’amitié et de coopération que 
nous avons avec les pays voisins, et nous estimons que 
le travail conjoint dans ce domaine est bénéfique pour 
tous les pays concernés et pour toute la région. Cela ne 
nous empêche nullement d’entretenir d’étroites 
relations avec d’autres pays et organisations 
internationales. 

 Les progrès réalisés entre nos pays dans ces 
domaines, au cours des dernières années, représentent 
pour nous une source légitime de fierté et une preuve 
des avantages que l’on peut retirer de relations de 
coopération. Comme je l’ai déjà dit, les mesures de 
renforcement de la confiance que nous avons prises, 
tant au niveau régional, sous-régional que bilatéral, ont 
contribué pour une large part à la structuration de cette 
nouvelle réalité sur notre continent. 

 À titre d’exemple, je voudrais citer certaines de 
ces mesures, militaires ou autres. Au niveau régional, 
nos pays ont signé la Convention interaméricaine sur la 
transparence de l’acquisition des armes classiques dans 
les Amériques; la Convention sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction; la 
Convention interaméricaine contre la fabrication et le 
trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs 
et d’autres matériels connexes. Nous organisons 
également régulièrement des réunions des ministres de 
la défense des Amériques, ainsi que des conférences 
des armées américaines. 

 Sur le plan régional, les pays du Marché commun 
du Sud (Mercosur) ainsi que la Bolivie et le Chili, ont 
signé la Déclaration politique faisant des États du 
Mercosur ainsi que de la Bolivie et du Chili une zone 
de paix, et nous organisons périodiquement des 
manoeuvres militaires conjointes. 
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 Sur le plan bilatéral, et en particulier dans le cas 
de l’Argentine, avec le Chili et le Brésil, nous 
organisons chaque année des réunions entre ministres 
des affaires étrangères et ministres de la défense. Nous 
avons des mécanismes de consultation entre les états-
majors de nos forces armées ainsi que des réunions 
périodiques de consultation sur les questions de 
sécurité et de défense. Nous avons signé des accords 
scientifiques et technologiques liés au domaine de la 
production en matière de défense. Nous préconisons 
l’intégration réciproque des contingents des divers pays 
dans les formations militaires des autres pays, dans le 
cadre des opérations de maintien de la paix. On compte 
aussi des cas de réparation de matériels militaires de 
l’un de nos pays dans un autre et de formation de 
militaires d’un pays dans un autre; la coordination de 
nos positions dans les réunions internationales; 
l’échange d’informations sur les dépenses militaires; 
l’échange de professeurs et d’élèves entre académies de 
formation militaire et les manoeuvres conjointes 
régulières. 

 J’aimerais saisir cette occasion pour citer une 
initiative que nous avons prise avec le Gouvernement 
chilien et que je crois inédite, du moins au niveau 
américain – je veux parler de la tâche confiée par nos 
deux pays à la Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), à savoir 
élaborer des méthodes normalisées communes pour 
mesurer les dépenses en matière de défense. Cette 
initiative est une preuve supplémentaire de la confiance 
et de la transparence qui nous unissent avec notre pays 
frère, le Chili, et nous souhaiterions que cette mesure 
puisse être suivie et reprise dans d’autres pays de la 
région. 

 La CEPALC a déjà présenté un document 
préliminaire qui est en cours d’examen par les deux 
Gouvernements; nous ferons part de nos opinions et de 
nos commentaires en temps utile de façon à ce que la 
CEPALC puisse les incorporer au document et, ainsi 
conclure ce travail. En définitive, l’Argentine considère 
que tout ce qui peut être fait dans ce domaine ne peut 
que consolider la paix et la sécurité entre les pays. À 
cet égard, je répète une fois de plus l’importance du 
rôle que peut jouer cette instance pour aider à atteindre 
les objectifs proposés. 

 M. Fonseca (Brésil) (parle en anglais) : C’est un 
plaisir pour ma délégation et un honneur pour notre 
groupe régional que de vous voir, Madame, présider 
cette Commission. Votre accession à la présidence 

permet également de redresser quelque peu l’équilibre 
entre les sexes, ce qui est bien nécessaire dans les 
questions de désarmement. Je puis vous assurer, ainsi 
que les autres membres du Bureau, de notre 
coopération afin que cette session soit un succès. 

 Nous voudrions également rendre hommage au 
Vice-Ministre Javad Zarif, de la République islamique 
d’Iran, pour la compétence avec laquelle il a dirigé la 
Commission l’an dernier. 

 Je voudrais également féliciter le Secrétaire 
général adjoint, M. Dhanapala, sous la direction duquel 
le Département des affaires de désarmement a vu son 
rôle redynamisé. Je le remercie de sa déclaration à la 
Commission. 

 L’année dernière, début d’un nouveau cycle 
triennal de la Commission du désarmement, le Brésil a 
réaffirmé sa conviction que la discussion des deux 
questions principales ne pourrait être menée à bien que 
si elle avait bien commencé. C’est encore plus vrai 
cette année. Il importe, à notre avis, de faire montre à 
tout moment d’un bon esprit de coopération et de 
s’efforcer de dégager un consensus, même si aucune 
décision finale ne doit être prise avant la session de 
l’année prochaine. Le fait qu’il s’agisse d’une année 
intermédiaire dans nos délibérations ne devrait pas 
mener à la complaisance ou nous faire éluder le débat. 
Au contraire, la Commission devrait sérieusement 
discuter des questions dont elle est saisie et essayer de 
progresser le plus possible. 

 Dans ce cadre, je voudrais dire que parfois, 
l’excès de zèle est aussi mauvais que ce qu’il essaie 
d’éviter et qu’il peut nuire à la crédibilité de 
l’ensemble de la Commission. Nous ne devrions pas 
perdre de vue que le rôle de cet organe n’est pas de 
négocier des accords juridiquement contraignants. Au 
contraire, c’est la seule instance universelle consacrée 
à la discussion à long terme des questions de 
désarmement. Ma délégation espère donc que nous 
pourrons tous exercer notre prérogative, qui est de 
discuter des options futures de désarmement au sein de 
la Commission du désarmement sans les contraintes 
qui caractérisent la négociation de documents 
contraignants. Le Brésil comprend qu’il n’est dans 
l’intérêt de personne de donner l’impression que la 
Commission du désarmement échoue en tant 
qu’instance consacrée à de telles délibérations. La 
nécessité de parvenir, ici, à des résultats concrets est 
encore plus évidente si nous tenons compte de ce que 
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les perspectives de progrès et d’accord au sein d’autres 
instances de désarmement sont loin d’être rassurantes. 

 En ce qui concerne les mesures de confiance dans 
le domaine des armes classiques, le Brésil apprécie le 
travail réalisé depuis l’an dernier par la présidence du 
Groupe de travail II. Nous croyons que le document 
présenté par le Président à la dernière session était le 
fruit d’un véritable effort de compilation qui a 
constitué une excellente base de discussion. Nous 
sommes certains que cette Commission sera capable de 
travailler de façon constructive sur le nouveau texte qui 
a déjà été distribué officieusement. Le Brésil loue la 
transparence avec laquelle le Président travaille et se 
félicite de la distribution rapide de ce non-document. 

 L’expérience bilatérale, régionale et multilatérale 
du Brésil en matière de création d’un climat de 
confiance influe de manière très positive sur notre 
perception de cette question. Par conséquent, nous 
encouragerions les délégations à aborder les 
discussions à venir dans un esprit ouvert afin que cette 
Commission puisse mieux comprendre les implications 
et les résultats des mesures de confiance qu’elle 
discute. 

 Ma délégation est d’avis que le Registre des 
armes classiques des Nations Unies devrait être mieux 
utilisé par les États Membres en tant qu’outil pour 
créer un climat de confiance. Nous appuyons cet 
instrument et espérons voir une augmentation du 
nombre des pays qui y participent. Nous souhaiterions 
aussi voir une plus grande participation au système de 
des Nations Unies d’établissement de rapports 
normalisés sur les dépenses militaires. Au plan 
régional, les Amériques ont un nombre remarquable de 
mesures de confiance qui sont mises en oeuvre avec de 
bons résultats. Les mesures de confiance régionales ont 
à la fois influé sur l’élaboration de mesures sous-
régionales et bilatérales avec nos voisins et subi son 
influence. Le Brésil attend avec intérêt un débat 
couronné de succès sur cette question dans le Groupe 
de travail II. 

 Malheureusement, dans le domaine du 
désarmement nucléaire, le tableau est toujours rempli 
de signes de détresse. Les événements récents peuvent 
difficilement être qualifiés de « moyens de parvenir au 
désarmement nucléaire ». Le manque de progrès à la 
Conférence du désarmement est décourageant. Nous 
aimerions voir des progrès sur la base de la proposition 
formulée sous la présidence brésilienne, telle que 
contenue dans le document CD/1624. Un an après la 
Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité 
sur la non-prolifération des armes nucléaires et plus de 
six mois après le Sommet du Millénaire, on n’a guère 
vu de volonté politique pour prouver qu’il ne s’agissait 
pas d’événements isolés et que les engagements pris en 
ces circonstances doivent faire l’objet d’un suivi. 

 Dans le même esprit, les mesures unilatérales qui 
pourraient mener à un changement dans la stabilité 
stratégique peuvent déclencher une course aux 
armements ou une prolifération de boucliers. Ce qui, à 
son tour, pourrait inverser la logique actuelle des 
avantages du désarmement. Dans ce contexte, il est 
encore plus pertinent que le Groupe de travail I débatte 
sérieusement de ses matières et avance dans la 
formulation d’un document de fond à adopter l’an 
prochain. Nous assurons de notre soutien le Président 
du Groupe de travail I dans sa recherche d’un échange 
de vues profond ces trois prochaines semaines. 

 Pour terminer, je tiens à souligner que ma 
délégation est convaincue que la présente session sera 
une session très positive. Un échange de vues franc et 
réel dans les deux groupes de travail, prenant en 
compte la dynamique du monde réel à l’extérieur de 
cette salle et la nécessité de nouvelles idées concrètes 
pour faire progresser la cause du désarmement, serait 
un pas dans la bonne direction pour réaffirmer 
l’importance de la Commission du désarmement et 
pour jeter les fondements d’une fin de cycle couronnée 
de succès l’an prochain. 

La séance est levée à 12 h 15. 


